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Introduction : La cybersécurité n'est plus une option 

Chaque matin, des milliers de dirigeants de TPE et PME ouvrent leur ordinateur en espérant 
que tout fonctionne normalement. Pourtant, 43% des cyberattaques ciblent aujourd'hui les 
petites et moyennes entreprises, et parmi les victimes, 60% mettent la clé sous la porte dans 
les six mois suivant une attaque majeure. Ces chiffres ne sont pas là pour faire peur, mais 
pour rappeler une réalité simple : la cybersécurité est devenue un enjeu de survie. 

La bonne nouvelle ? Vous n'avez pas besoin d'être un expert technique ni de disposer d'un 
budget colossal pour protéger efficacement votre entreprise. Ce guide identifie les dix 
erreurs les plus courantes qui mettent en péril les TPE et PME, et propose pour chacune une 
action concrète et immédiate. L'approche adoptée ici est résolument pragmatique et 
orientée business, car derrière chaque faille technique se cache un risque financier et 
opérationnel bien réel. 
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Erreur n°1 : Croire que "nous sommes trop petits pour intéresser les 
pirates" 

Cette conviction rassurante est probablement la plus dangereuse de toutes. Les 
cybercriminels ne choisissent pas leurs victimes en fonction de leur taille, mais en fonction 
de leur vulnérabilité. Une PME de quinze personnes avec des mots de passe faibles et des 
systèmes non à jour représente une cible bien plus attractive qu'une grande entreprise dotée 
d'un centre de sécurité opérationnel. 

Les attaquants utilisent désormais des outils automatisés qui 
scannent internet en permanence à la recherche de failles 
exploitables. Votre entreprise n'a pas besoin d'être célèbre 
pour être repérée, elle a juste besoin d'être vulnérable. Les 
ransomwares, ces logiciels qui chiffrent vos données et 
exigent une rançon, ne font aucune distinction entre une 
multinationale et un cabinet d'expertise comptable de 
province. 

Le coût de cette illusion peut être vertigineux. Une PME 
victime d'un ransomware fait face à une demande de 
rançon moyenne de 80 000 euros, mais ce montant ne 
représente qu'une partie des pertes réelles. L'interruption d'activité pendant la restauration 
des systèmes coûte en moyenne trois semaines de chiffre d'affaires. Ajoutez à cela la perte 
de confiance des clients, les frais juridiques potentiels en cas de fuite de données 
personnelles (amendes RGPD pouvant atteindre 20 millions d'euros ou 4% du chiffre 
d'affaires mondial), et le coût total peut facilement dépasser plusieurs centaines de milliers 
d'euros. 

  

Action immédiate  

 
Organisez une réunion de direction avec un ordre du jour unique : identifier les trois 

conséquences métier les plus graves si vos systèmes informatiques étaient indisponibles 
pendant une semaine.  

 
Pas besoin d'expertise technique, juste de bon sens business. Cette prise de conscience 

est le premier pas vers une approche responsable de la cybersécurité. 
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Erreur n°2 : Utiliser des mots de passe faibles ou identiques partout 

Dans la majorité des intrusions réussies, le point d'entrée reste le même depuis des années : 
un mot de passe faible ou compromis. Pourtant, en 2024, "123456" et "password" figurent 
encore dans le top 10 des mots de passe les plus utilisés. Les employés recyclent leurs mots 
de passe personnels pour les usages professionnels, créent des variantes prévisibles, ou 
notent leurs identifiants sur des post-it collés sous le clavier. 

Le problème s'aggrave avec la multiplication des 
services cloud. Chaque collaborateur jongle avec 
des dizaines d'identifiants pour accéder aux 
différents outils métier. Face à cette complexité, la 
tentation est grande de simplifier en utilisant le 
même mot de passe partout. Malheureusement, 
les pirates le savent et exploitent 
systématiquement cette faiblesse. 

Lorsqu'un service en ligne subit une fuite de 
données (phénomène devenu tristement banal), 
les couples identifiant-mot de passe sont 
immédiatement testés sur des milliers d'autres 
services. Si votre commercial utilise le même mot 

de passe pour son compte Netflix personnel et pour accéder au CRM de l'entreprise 
contenant toute votre base clients, vous mesurez l'étendue du problème. 

Cas concret : Le coût d'une compromission de compte peut être catastrophique. Une PME 
du secteur de la distribution a vu son compte bancaire vidé de 240 000 euros après qu'un 
attaquant a réussi à accéder au compte email de la directrice administrative en devinant son 
mot de passe. Les virements frauduleux ont été réalisés pendant un week-end prolongé, et 
malgré les démarches auprès de la banque, seule une partie des fonds a pu être récupérée. 

 
 

  Action immédiate  
 

Déployez un gestionnaire de mots de passe professionnel.  
Des solutions comme : Bitwarden, 1Password ou Keeper ou encore Dashlane 

proposent des offres entreprise abordables (quelques euros par utilisateur et par mois).  
 

Commencez par les comptes les plus critiques : messagerie, banque, accès 
administrateurs. Le retour sur investissement est immédiat, car un seul incident évité 

rentabilise plusieurs années d'abonnement. 
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Erreur n°3 : Ne pas sauvegarder régulièrement (ou mal 
sauvegarder) 

La sauvegarde est l'assurance-vie de votre système informatique, pourtant de nombreuses 
entreprises découvrent que leurs sauvegardes sont inexistantes, incomplètes ou inutilisables 
au moment précis où elles en ont besoin. Certaines organisations sauvegardent leurs 
données sur un disque dur externe qui reste connecté en permanence au serveur, ce qui 
revient à garder sa roue de secours dans le coffre d'une voiture en feu. 

D'autres entreprises effectuent des sauvegardes mais 
ne les testent jamais. Elles découvrent alors, lors d'un 
incident réel, que les fichiers sont corrompus, que la 
procédure de restauration est mal documentée, ou 
que les sauvegardes ne contiennent pas les données 
critiques qu'elles pensaient protéger. Une sauvegarde 
non testée est une fausse sécurité dangereuse. 

Le principe de base en matière de sauvegarde est 
connu sous le principe du 3-2-1 : trois copies de vos 
données, sur deux supports différents, dont une copie 
externalisée hors site. Cette approche garantit que 
même en cas de sinistre majeur touchant vos locaux, 
vous pouvez redémarrer votre activité. 

Cas concret : Une entreprise de services informatiques de la région lyonnaise a appris cette 
leçon à ses dépens. Victime d'un ransomware, elle disposait bien de sauvegardes, mais celles-
ci étaient stockées sur un serveur NAS accessible depuis le réseau. L'attaquant a donc chiffré 
simultanément les données de production et les sauvegardes. Résultat : trois semaines 
d'interruption complète d'activité, 180 000 euros de pertes, et la perte de 40% de leur 
portefeuille clients partis chez la concurrence pendant l'indisponibilité. 

  

  

Action immédiate  

 
Vérifiez que vos sauvegardes existent et fonctionnent. Identifiez un fichier important 
sauvegardé la semaine dernière et tentez de le restaurer sur un autre poste. Si vous n'y 
parvenez pas, ou si vous découvrez que vos sauvegardes n'incluent pas certaines 
données essentielles, contactez un prestataire informatique cette semaine pour mettre 
en place une solution robuste.  

Le coût mensuel d'une sauvegarde cloud professionnelle se situe généralement entre 
cent et trois cents euros, soit l'équivalent de quelques heures de chiffre d'affaires. 
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Erreur n°4 : Laisser les mises à jour pour "plus tard" 

Reporter les mises à jour de sécurité est devenu un réflexe pour beaucoup d'utilisateurs 
agacés par les redémarrages intempestifs. Cette habitude anodine en apparence constitue 
pourtant une porte grande ouverte aux cybercriminels. Les attaquants surveillent 
attentivement les bulletins de sécurité publiés par les éditeurs, car ces annonces révèlent 
l'existence et la nature des failles corrigées. 

Ils disposent alors d'une fenêtre de tir pour exploiter 
ces vulnérabilités sur tous les systèmes qui n'ont pas 
encore appliqué les correctifs. Plus vous attendez, 
plus vous devenez vulnérable. Les ransomwares les 
plus dévastateurs de ces dernières années, comme 
WannaCry ou NotPetya, ont exploité des failles pour 
lesquelles des correctifs étaient disponibles depuis 
plusieurs semaines. 

Le raisonnement selon lequel "nous allons attendre 
de voir si la mise à jour ne pose pas de problèmes 
ailleurs" peut sembler prudent, mais il expose 
l'entreprise à un risque bien supérieur. Les éditeurs de 
logiciels testent leurs mises à jour avant de les publier, 
et les incidents consécutifs à une mise à jour de 
sécurité restent exceptionnels comparés au risque 
d'exploitation d'une faille connue. 

Cas concret : Une PME du secteur industriel a subi un arrêt de production de douze jours 
après qu'un ransomware a exploité une faille vieille de six mois dans son système de gestion 
de production. Le correctif était disponible, mais l'entreprise avait décidé de reporter son 
application par crainte de perturbations. Le coût final a dépassé 400 000 euros entre pertes 
de production, restauration des systèmes, et pénalités de retard vis-à-vis des clients. 

 

  

Action immédiate  

 
Activez les mises à jour automatiques sur tous les postes de travail et serveurs pour les 
correctifs de sécurité critiques. Définissez une fenêtre de maintenance mensuelle (par 
exemple le deuxième dimanche de chaque mois) pendant laquelle les autres mises à 

jour seront appliquées.  
Nommez un responsable chargé de vérifier chaque mois que les mises à jour ont bien 

été déployées. Cette tâche ne demande que quelques heures par mois et constitue une 
des protections les plus efficaces contre les cyberattaques. 
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Erreur n°5 : Donner à chacun tous les droits d'accès 

Dans de nombreuses petites structures, tous les employés disposent de droits 
administrateurs sur leur poste et peuvent accéder à l'ensemble des fichiers de l'entreprise. 
Cette approche simplifie la gestion au quotidien et évite les demandes d'autorisation, mais 
elle transforme chaque utilisateur en point de défaillance unique pour toute l'organisation. 

Lorsqu'un collaborateur ouvre une pièce jointe malveillante ou se fait piéger par un site web 
compromis, le malware hérite de ses droits 

d'accès. Si cet employé dispose de droits 
étendus, l'attaquant peut compromettre 
l'ensemble du système, accéder à tous les 
fichiers, installer des logiciels malveillants, ou 
exfiltrer des données confidentielles. À 
l'inverse, si les droits sont limités au strict 
nécessaire, l'impact de la compromission reste 
confiné. 

Le principe du moindre privilège constitue un 
fondement de la sécurité informatique. 
Chaque utilisateur devrait disposer 
uniquement des accès nécessaires à l'exercice 
de ses fonctions, ni plus ni moins. Un 
commercial n'a pas besoin d'accéder aux 

fichiers de comptabilité, et un comptable n'a 
généralement pas besoin de consulter l'intégralité de la base clients. 

Cas concret : Une société de services a découvert qu'un de ses commerciaux avait copié 
l'intégralité de la base clients avant de démissionner pour rejoindre un concurrent. Cette 
exfiltration de données n'a été possible que parce que tous les employés avaient accès à 
tous les dossiers partagés. L'entreprise a dû faire face à un contentieux juridique complexe 
et a perdu plusieurs clients importants approchés par l'ancien salarié. Le préjudice financier 
estimé dépasse 150 000 euros. 

  

  Action immédiate  

 
Dressez un tableau recensant vos principaux dossiers partagés et vos applications 

métier en colonnes, et listez vos collaborateurs en lignes. Pour chaque case, marquez si 
l'accès est nécessaire ou non. Vous verrez probablement apparaître de nombreux accès 

inutiles.  
Commencez par restreindre les accès aux dossiers les plus sensibles (comptabilité, 

données RH, informations stratégiques) dès cette semaine. L'opération prend quelques 
heures pour une PME de taille moyenne et réduit considérablement votre surface 

d'attaque.. 
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Erreur n°6 : Négliger la sensibilisation des équipes 

Les technologies de sécurité les plus sophistiquées restent impuissantes face à un employé 
qui clique sur un lien malveillant ou révèle son mot de passe à un attaquant se faisant passer 
pour le support technique. Les cybercriminels l'ont bien compris et concentrent leurs efforts 
sur l'ingénierie sociale, cette manipulation psychologique qui exploite la confiance, l'urgence 
ou la peur pour contourner les barrières techniques. 

Les emails de phishing sont devenus 
remarquablement convaincants. Fini le temps des 
messages truffés de fautes d'orthographe 
facilement identifiables. Les attaquants actuels 
étudient leurs cibles, personnalisent leurs messages, 
et imitent parfaitement le style des communications 
légitimes. Ils se font passer pour un fournisseur 
habituel demandant une mise à jour des 
coordonnées bancaires, pour un dirigeant exigeant 
un virement urgent, ou pour un service 
informatique sollicitant la vérification d'un mot de 
passe. 

Sans formation adéquate, même les employés les 
plus consciencieux peuvent tomber dans le piège. 
La sensibilisation ne consiste pas à blâmer les 
victimes potentielles, mais à leur donner les clés pour 
reconnaître les tentatives d'attaque et savoir 
comment réagir. Un employé formé qui signale un 
email suspect représente une ligne de défense précieuse. 

Cas concret : Une PME du secteur médical a versé 85 000 euros à des escrocs après qu'une 
employée comptable a reçu un email semblant provenir du directeur général demandant 
un virement urgent et confidentiel vers un nouveau fournisseur. L'email utilisait la vraie 
adresse du dirigeant (compromise), le ton était cohérent, et le contexte semblait plausible. 
Une simple formation sur la fraude au président aurait permis d'éviter cette perte sèche. 

 

  Action immédiate  

 
Organisez une session de sensibilisation. Vous n'avez pas besoin d'être un expert en 
cybersécurité pour cela. Montrez des exemples réels d'emails de phishing, expliquez les 
arnaques les plus courantes (fraude au président, faux fournisseur, fausse facture), et 
définissez une procédure claire de signalement des emails suspects. Établissez une règle 
simple : tout virement supérieur à un certain montant ou vers un nouveau bénéficiaire 
doit être validé par téléphone avec un numéro de contact déjà connu, jamais celui 
indiqué dans l'email. 
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Erreur n°7 : Connecter des appareils personnels sans contrôle 

Le télétravail et la mobilité ont brouillé les frontières entre vie professionnelle et personnelle. 
Les collaborateurs consultent leurs emails professionnels depuis leur smartphone personnel, 
accèdent aux fichiers de l'entreprise depuis leur tablette, ou connectent leur ordinateur 
portable personnel au réseau de l'entreprise. Cette flexibilité améliore la productivité, mais 
elle introduit des risques considérables si elle n'est pas encadrée. 

Un appareil personnel échappe généralement au contrôle de l'entreprise. Il peut ne pas être 
à jour, être infecté par un malware, ou ne 

disposer d'aucune protection antivirus. 
Lorsque cet appareil se connecte au 
réseau de l'entreprise ou accède à des 
données professionnelles, il devient un 
vecteur d'infection potentiel. Un seul 
smartphone compromis peut suffire à 
introduire un ransomware dans tout le 
système informatique. 

Les risques ne se limitent pas aux 
malwares. Un employé peut télécharger 
des documents confidentiels sur son 
ordinateur personnel pour travailler le 
soir, puis perdre cet appareil dans les 

transports. Sans chiffrement ni possibilité 
d'effacement à distance, ces données 

deviennent accessibles à qui récupère l'appareil. Une clé USB contenant la base clients 
oubliée dans un taxi représente un incident de sécurité majeur. 

Cas concret : Un cabinet d'avocats a fait face à une plainte RGPD après qu'un collaborateur 
a perdu son ordinateur portable personnel contenant des dossiers clients non chiffrés. La 
CNIL a infligé une amende de 50 000 euros pour manquement aux obligations de sécurité 
des données personnelles. Au-delà de l'amende, l'incident a gravement endommagé la 
réputation du cabinet auprès de clients particulièrement sensibles à la confidentialité. 

  

Action immédiate  
 

Rédigez une politique d'utilisation des appareils personnels tenant sur une page. 
Quelques règles simples suffisent : les appareils personnels accédant aux données 

professionnelles doivent être protégés par un code PIN ou mot de passe fort, disposer 
d'un antivirus à jour, et avoir le chiffrement du disque activé. Pour les données très 

sensibles, interdisez le téléchargement sur appareils personnels et privilégiez l'accès via le 
navigateur web aux outils cloud sécurisés. Faites signer cette charte par tous les 

collaborateurs concernés. 

mailto:auditprotect@hlb-cofime.com


 Votre guide de survie face aux cyber-attaques  

Version 1.0 - Janvier 2026    Page 11 
Ce document est mis à disposition à titre informatif et pédagogique.  
Il doit être adapté au contexte spécifique de chaque organisation. 

Contact : auditprotect@hlb-cofime.com – 03.89.22.99.13 

 

Erreur n°8 : Ignorer la sécurité physique 

La cybersécurité ne se limite pas aux menaces numériques. Un voleur qui pénètre dans vos 
locaux peut accéder physiquement à vos serveurs, copier des données, ou installer des 
dispositifs d'écoute. Un visiteur malveillant peut profiter d'un moment d'inattention pour 
insérer une clé USB piégée dans un ordinateur ou photographier des informations 
confidentielles affichées sur un écran. 

Les serveurs et équipements réseau critiques 
devraient se trouver dans une pièce verrouillée, 
accessible uniquement au personnel autorisé. Les 
câbles réseau ne devraient pas être accessibles aux 
visiteurs qui pourraient brancher un appareil non 
autorisé. Les écrans ne devraient pas afficher 
d'informations sensibles visibles depuis les zones de 
passage ou à travers les fenêtres. 

Le verrouillage automatique des postes de travail 
après quelques minutes d'inactivité constitue une 
protection élémentaire mais essentielle. Un 
collaborateur qui s'absente de son bureau sans 
verrouiller sa session laisse un accès complet à son 
compte à quiconque passe par là. Dans un 
environnement où circulent clients, fournisseurs et 
visiteurs divers, cette négligence peut avoir des 
conséquences graves. 

Cas concret : Une entreprise de négoce a découvert que des informations commerciales 
confidentielles fuitaient régulièrement vers un concurrent. L'enquête a révélé qu'un 
commercial concurrent, lors de ses visites en tant que fournisseur, profitait des moments où 
il était seul dans une salle de réunion pour photographier les documents laissés sur la table 
et les écrans non verrouillés. Le préjudice commercial s'est chiffré en dizaines de milliers 
d'euros de contrats perdus. 

  

Action immédiate  

 
Faites un tour de vos locaux avec un regard neuf. Vos serveurs sont-ils dans une pièce 

fermée à clé ? Les visiteurs peuvent-ils accéder librement aux zones de travail ? Les 
écrans affichant des données sensibles sont-ils visibles de l'extérieur ? Configurez le 

verrouillage automatique après trois minutes d'inactivité sur tous les postes. Mettez en 
place une règle simple : pas de documents confidentiels laissés sans surveillance, y 

compris dans les salles de réunion après les rendez-vous. 
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Erreur n°9 : Ne pas avoir de plan de réponse aux incidents 

Malgré toutes les précautions, aucune organisation n'est à l'abri d'un incident de sécurité. La 
question n'est pas de savoir si vous serez attaqué, mais quand. L'absence de plan de réponse 
transforme un incident gérable en catastrophe majeure. Lorsque la crise frappe, le temps de 
réflexion et d'organisation fait défaut. Chaque minute compte, et les décisions prises dans les 
premières heures déterminent l'ampleur des dégâts. 

Sans procédure préétablie, les réflexes sont souvent contre-productifs. Des employés bien 
intentionnés peuvent éteindre des serveurs compromis, 

effaçant ainsi les preuves nécessaires à l'enquête. 
D'autres peuvent tenter de restaurer les systèmes sans 
avoir préalablement éradiqué la menace, permettant 
à l'attaquant de recommencer. L'absence de liste de 
contacts conduit à perdre du temps précieux à 
rechercher les coordonnées des prestataires ou des 
autorités compétentes. 

Un plan de réponse aux incidents n'a pas besoin 
d'être un document de cent pages. Il doit simplement 
répondre à quelques questions essentielles : qui 

prévenir en cas d'incident, dans quel ordre, et qui 
décide quoi. Il doit lister les contacts critiques avec leurs 

coordonnées en dehors des systèmes informatiques potentiellement compromis. Il doit 
définir les premières actions à entreprendre pour limiter la propagation sans détruire les 
preuves. 

Cas concret : Une PME victime d'un ransomware un vendredi soir a tenté pendant tout le 
weekend de gérer la crise sans aide extérieure pour limiter les coûts. Les tentatives de 
restauration anarchiques ont aggravé la situation, et lorsque les experts ont finalement été 
appelés le lundi, le système était dans un état bien plus dégradé qu'initialement. Le coût total 
de remédiation a triplé, et le délai de reprise d'activité est passé de quelques jours à trois 
semaines. 

  

Action immédiate  

 
Créez une fiche d'urgence cyber d'une page comportant les informations suivantes : 
nom et téléphone portable du responsable informatique, coordonnées du prestataire 

informatique avec numéro d'astreinte, numéro de la cyber-gendarmerie ou de la 
police, coordonnées de votre assureur avec le numéro de police d'assurance cyber si 

vous en avez une. Ajoutez trois consignes simples : ne pas éteindre les machines 
compromises, déconnecter immédiatement du réseau tout équipement suspect, 
prévenir le responsable informatique avant toute action. Imprimez cette fiche et 
affichez-la dans un endroit accessible, car en cas d'incident majeur, vos systèmes 

informatiques peuvent être indisponibles. 
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Erreur n°10 : Considérer la cybersécurité comme un projet ponctuel 

Beaucoup d'entreprises traitent la cybersécurité comme un chantier à réaliser une fois pour 
toutes. Elles investissent dans de nouveaux équipements, déploient des logiciels de 
protection, forment leurs équipes, puis considèrent le dossier comme clos. Cette approche 
ignore une réalité fondamentale : la cybersécurité est un processus continu, pas un état figé. 

Les menaces évoluent constamment. De nouvelles vulnérabilités sont découvertes chaque 
jour, les techniques d'attaque se 
sophistiquent, et les cybercriminels 
adaptent leurs méthodes pour 
contourner les défenses existantes. Un 
système parfaitement sécurisé 
aujourd'hui devient vulnérable demain 
si on ne l'entretient pas. Les employés 
changent, oublient les bonnes 
pratiques, ou développent de 
mauvaises habitudes. Les fournisseurs 
et prestataires évoluent, créant de 
nouveaux points d'entrée potentiels. 

La cybersécurité exige une vigilance 
permanente. Les sauvegardes doivent 
être testées régulièrement pour garantir 
qu'elles restent utilisables. Les droits 
d'accès doivent être révisés 
périodiquement pour tenir compte des 
changements de fonction et des départs. 
Les formations doivent être renouvelées car les messages de sensibilisation s'érodent avec le 
temps. Les équipements et logiciels doivent être remplacés lorsqu'ils ne bénéficient plus de 
mises à jour de sécurité. 

Le coût de l'inaction cumulative dépasse largement celui d'un entretien régulier. Une 
entreprise qui ne fait rien pendant trois ans se retrouve avec un système obsolète, des 
pratiques dangereuses ancrées, et une dette de sécurité considérable. Le rattrapage coûte 
alors bien plus cher qu'un investissement progressif, sans compter qu'entre-temps, les risques 
d'incident ont considérablement augmenté. 

 

 

  Action immédiate  

 
Créez un calendrier annuel de la cybersécurité. Identifiez six rendez-vous dans l'année : 

test de restauration des sauvegardes en janvier, révision des droits d'accès en mars, 
vérification des mises à jour critiques en mai, session de sensibilisation en juin, audit des 

accès externes en septembre, révision du plan d'urgence en novembre. Assignez 
chaque tâche à un responsable avec une notification calendrier. Cette approche 

transforme la cybersécurité en routine plutôt qu'en projet exceptionnel, garantissant un 

niveau de protection constant. 
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Conclusion : Par où commencer ? 

Face à cette liste d'erreurs et de risques, la tentation peut être grande de se sentir submergé 
ou de remettre à plus tard. Pourtant, chacune des actions proposées peut être mise en 
œuvre rapidement, sans expertise technique pointue, et avec un investissement raisonnable. 
L'essentiel est de commencer quelque part et de progresser par étapes. 

Si vous ne deviez retenir qu'une seule priorité, ce serait celle-ci : faites auditer votre système 
d’information ! 

L'audit de maturité : votre point de départ indispensable 

Avant même de mettre en œuvre les actions préconisées dans ce guide, une étape préalable 
s'impose : connaître précisément votre niveau de sécurité actuel. C'est exactement l'objectif 
d'un audit de maturité cybersécurité. Sans diagnostic préalable, vous risquez de disperser 
vos efforts sur des aspects secondaires tout en négligeant des failles critiques que vous 
ignoriez. 

Un audit de maturité professionnel évalue méthodiquement l'ensemble de votre dispositif 
de sécurité selon des référentiels reconnus comme le NIST Cybersecurity Framework ou ISO 
27001.  
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Il identifie vos forces, vos faiblesses, et hiérarchise les actions correctives selon leur criticité et 
leur impact potentiel sur votre activité. Plus qu'un simple état des lieux technique, il traduit 
les risques cyber en termes business compréhensibles par la direction. 

Notre offre AuditProtect répond précisément à ce besoin. Conçue spécifiquement pour les 
TPE et PME, elle combine rigueur méthodologique et pragmatisme opérationnel. L'audit 
AuditProtect ne se contente pas de lister des vulnérabilités techniques abstraites, il vous 
fournit une feuille de route concrète et priorisée, adaptée à vos contraintes de temps et de 
budget. Chaque recommandation est associée à une estimation de coût, de délai de mise 
en œuvre, et d'impact sur la réduction des risques. 

L'audit couvre l'ensemble des dimensions de la cybersécurité : gouvernance, gestion des 
actifs, protection des données, détection des incidents, capacité de réponse et de 
récupération. Il évalue également votre conformité aux obligations réglementaires comme 
le RGPD et la directive NIS2, vous évitant ainsi de mauvaises surprises lors de contrôles 
ultérieurs. 

Au-delà du rapport d'audit, AuditProtect vous accompagne dans la mise en œuvre des 
recommandations prioritaires. Nous ne vous laissons pas seuls face à un catalogue de 
mesures techniques complexes. Notre approche inclut un suivi régulier permettant de 
mesurer les progrès réalisés et d'ajuster la trajectoire si nécessaire. Vous disposez ainsi d'un 
véritable partenaire dans la durée, pas seulement d'un prestataire ponctuel. 

L'investissement dans un audit de maturité se révèle rapidement rentable. En identifiant les 
priorités, il vous évite de gaspiller des ressources dans des solutions inadaptées ou 
surdimensionnées. En documentant votre démarche de sécurité, il facilite vos relations avec 
vos assureurs, vos clients exigeants, et les autorités de régulation. En cas d'incident, il 
démontre que vous avez agi en gestionnaire responsable, ce qui peut considérablement 
limiter votre responsabilité. 

N'attendez pas qu'un incident vous force à réagir dans l'urgence et la précipitation. Prenez 
les devants en commandant votre audit AuditProtect dès aujourd'hui.  

Contactez-nous pour échanger sur vos enjeux spécifiques et découvrir comment nous 
pouvons vous aider à sécuriser durablement votre entreprise. 

La cybersécurité est un marathon, pas un sprint. Commencez par les actions immédiates 
proposées dans ce guide, puis construisez progressivement une culture de la sécurité dans 
votre organisation. Impliquez vos équipes, sensibilisez-les aux enjeux, et faites de la 
cybersécurité l'affaire de tous plutôt que la responsabilité exclusive du service informatique. 
Chaque petit pas dans la bonne direction réduit vos risques et renforce votre résilience. 

Les cybermenaces ne disparaîtront pas et continueront de se sophistiquer. Mais avec un peu 
de méthode, un minimum d'investissement, et surtout une prise de conscience partagée, 
vous pouvez considérablement réduire votre exposition et vous donner les moyens de 
surmonter les incidents inévitables. Votre entreprise mérite cette protection, et vos clients 
comptent sur vous pour sécuriser leurs données. Le meilleur moment pour agir, c'était hier. 
Le deuxième meilleur moment, c'est maintenant. 
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Prêt à sécuriser et optimiser 
votre Système d’Information ?  

 

Contactez-nous pour un audit adapté 
à votre besoin et bénéficiez de 

l’expertise de Cofimé Audit  

 

 auditprotect@hlb-cofime.com 

 03.89.22.99.13   
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